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Depuis  quelque  temps  la  France  efl 
inondée  d écrits  de  toute  efpeee , & bientôt 
il  y aura  plus  d’écrivains  que  de  le&eurs:  ce- 
pendant j’ai  mon  opinion  ôt  je  veux  hafarder 
de  la  produire  } fi  elle  eft  faulTe  > eu  fi  je  la 
défends  mal , mon  ouvrage  aura  le  fort  de 
tant  d’autres , il  fe  perdra  dans  la  foule  ; fi , 
au  contraire  , il  obtient  quelque  attention  7 
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je  la  devrai  à Ton  objet,  5c  je  me  félicitera! 
d’avoir  ofé  m’en  occuper. 

On  nous  dit  que  nous  n’avôns  point  de  conf- 
titution  , & cette  opinion  a beaucoup  de 
partifans  , il  faut  donc  en  créer  une,  êt  par 
conféquent  tout  renverfer , tout  bouleverfer: 
voilà  quel  en  eft  le  réfultat.  Mais,  qu’eft  ce 
qu’on  entend  par  conftitution  ? Cejl  fins  doute 
le  genre  de  gouvernement  adopté  par  une  nationf 
foit  quun  long  ufage  lait  affermi , fait  quil 
ait  été  établi  par  des  loix  fondamentales.  Or, 
peut- on  nier  qu’en  ce  fens  nous  n’ayons  une 
conftitution,  puifque  notre  monarchie  exiftej 
depuis  treize  fiecles  ? M is  qu’elle  foit  défec- 
tueufe  , imparfaite  , c’eft  ce  que  j’avouerai  , 
c’eft  ce  qu’il  eft  impoftible  de  diftîmuler. 

Ainli,  il  ne  s’agit  point  en  France  aujour- 
d’hui de  créer  une  conftitution  , ni  même  de 
changer  celle  qui  exifte  j il  s’agit  de  la  rétablir, 
de  la  ramener  à fes  vrais  8c  inaltérables  prin- 
cipes : St  en  quoi  conliftent-ils  ? Dans  le  droit 
& Vufage  ( interrompu  à la  vérité , mais  non 
pas  abandonné  ) de  nous  affembler  en  corps  de 
nation , & de  participer  à la  légiflation  par 
les  fuffrages  de  nos  repréfentants  , légalement 
affemblés.  Voilà  les  ba fes  d’un  fuperbe  édifice  , 
cherchons  le  parmi  les  décombres  dont  les 
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ennemis  de  la  liberté  publique  s’efforcent  de 
les  couvrir  depuis  long  temps. 

Les  fîecles  de  Clovis  &.  de  Charlemagne 
peuvent  être  regardés  comme  les  temps  de 
notre  enfance  & de  notre  éducation  politique; 
il  faut  donc,  quoiqu’en  puiffent  dire  les  nova- 
teurs en  droit  public,  remonter  jufque  là  pour 
connoître  8 C déterminer  nos  véritables  inftitu- 
tions  primitives.  En  parcourant  enfuite  les 
différents  âges  de  la  monarchie  , on  apercevra 
l’influence  qu’elles  conferverent  dans  les  fîecles 
orageux  du  gouvernement  féodal , 8t  l’on  en 
démêlera  les  traces  jufque  dans  ces  derniers 
temps  où  la  nation  , éblouie  du  faux  éclat 
dune  grandeur  ruineufe , fembloit  inviter  elle- 
même  le  defpotifme  à la  dépouiller  de  fes 
droits. 

§.  I. 

Gouvernement  des  Francs , champ  de  Mars. 

Pendant  que  la  plus  belle  partie  de  l’Europe 
gémiffoit  fous  la  tyrannie  des  Romains  , la 
liberté  & l’égalité  fembloient  s’être  ménagé 
trn  afile  dans  les  contrées  du  nord.  Chez  Jes 
Francs,  comme  chez  les  autres  Germains,  le 
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confeil  général  de  la  nation  , compofé  de  tous 
ceux  qui  étoient  en  âge  de  porter  les  armes, 
exerçoit  la  fuprême  autorité  ; l’aflemblée  fe 
tenoit  tous  les  ans  au  commencement  du 
printemps,  c’eft  ce  qu’on  appelloit  le  champ 
de  Mars ; ainfi  le  pouvoir  des  rois  étoit  limité. 
Le  fceptre  pafloit  ordinairement  du  pere  au 
fils  j mais  la  nation,  libre  dans  Ton  choix, 
pouvoit  élire  Ton  chef  parmi  les  individus  d’une 
ou  deux  familles,  à qui  les  grandes  a&ions  de 
leurs  ancêtres  avoient  acquis  une  illuftration 
héréditaire  ; ils  ne  connoifloient  aucune  autre 
prérogative  de  naiflance.  En  général  , les 
Francs  étoient  égaux,  St  les  vertus  guerrières 
étoient  chez  eux  le  feul  moyen  de  parvenir 
aux  diftin&ions  & à l’autorité.  Reges  ex 
nobilitate  , duces  ex  virtute  fuwmuni. . . . . . 
T A C I T. 

La  conquête  des  Gaules  n’opéra  aucun 
changement  dans  leur  gouvernement.  Ce 
peuple,  dont  les  principaux  Gaulois,  pré- 
féroient  la  domination  à celle  des  Viligots, 
n’abufa  point  de  fa  fortune  ; il  refpe&a  4es 
ufages  d’une  nation  plus  civilifée  qu’il  ne  letoit 
lui  même  ; il  lui  1 a i (Ta  fes  loix  civiles  8t  fon 
adminiftratiori  municipale  y il  adopta  même 
fa  religion , mais  il  fe  réferva  le  droit  de  voter 
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au  confeil  général , & par  conféquent  l'auto- 
rité publique.  Il  n’admit  au  champ  de  Mars 
que  les  évêques  à qui  Clovis  avoit  de  grandes 
obligations , 6>C  quelques  Gaulois  qui  avoient 
aufli  favorifé  Ton  entreprife  \ tout  le  refie  des 
habitants  de  cette  contrée  fut  traité  à cet 
égard  comme  un  peuple  fubjugué  ; &.  voilà 
l’origne  des  compofitions  établies  par  la  loi 
falique,  qui  prouvent  que  dans  toutes  les  con- 
ditions, un  Franc  étoit  eftimé  beaucoup  plus 
qu’un  Romain  ou  un  Gaulois. 

Ainfî , dans  les  temps  qui  fuivirent  la  con- 
quête, le  peuple  Gaulois  ne  participa  point 
à la  légiflation  , les  conquécants  furent  feuls 
cenfés  former  la  nation,  & feuls  appelles  au 
champ  de  Mars.  Si,  dans  la  fuite  on  y admit 
des  Gaulois , ce  fut  après  les  avoir  élevés  au 
rang  de  Franc? , par  une  forte  de  naturalifa- 
tion  attachée  à des  emplois  publics.  De  çe 
nombre  furent  les  évêques,  qui,  fous  la  pre- 
mière race,  étoient  tous  Gaulois  : on  ftatuoit 
dans  ces  aflemblées  générales , fur  la  paix  & 
la  guerre , fur  les  loix  8c  la  liberté  publique. 
« Il  a plu  aux  Francs  8t  aux  principaux  de  la 
» nation,  dit  le  prologue  de  la  loi  falique, 
» pour  conferver  entr’eux  l’amour  de  la  paix, 
» de  prendre  les  moyens  les  plus  capables 
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>V  d’anéamir  tout  principe  de  difcorde  (i).  » 
On  lit,  dans  la  récapitulation  de  la  loi  falique, 
i6,  « que  Clovis , dé  concert  avec  les 
» Francs,  s occupa  à ajouter  piufîeurs  textes 
» a cette  loi  (i).  » Grégoire  de  Tours  nous 
apprend  que  ce  prince  voulant  faire  la  guerre 
auxVifigots,  afiemblâ  5c  confulta  les  Francs  (3). 
Ihierri,  fon  fils,  les  confulta  aufiî  pour  celle 
de  Turingê  (4).  Enfin,  Childebert  n’ordonna 
la  confiruélion  de  1 eglife  de  Paris , que  du 
confentemeut  de  la  nation,  una  cum  confenfu 
Francorum  feu  N eujîrafiorum  (5). 

Mais  dans  la  fuite,  les  afiemblées  devinrent 
moins  nombreufes,  ou  plutôt  moins  généra- 
les, foit  que  les  Francs , difperfés  fur  la  fur- 
face  dune  va  fie  contrée,  5c  attachés  à leurs 
polie  fiions , négligeaient  de  s’y  rendre  * foit 
que  par  le  grand  nombre  des  familles  Gauloi- 
fes  naturalifées , il  fut  devenu  fort  difficile  de 


(1)  Placuit  atqus  convenit  inter  F rances  & eorum 
proceres  propter fervandum  inter  fe  pacis  fiudium. 

(1)  Cloâovicus. . . , una  cum  Francis pertraâavit  ut 
ad  titulos  aliquid  amp  lias  adderet. 

0)  Greg.  Tur.  lib.  1,  n.  37  & tib.  3 } n.  7. 

(4)  Ibid,  tome  z,  page  379. 

(3)  Aimoin,  liy.  4,  chap.  41. 
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convoquer  tous  ceux  qui  auroient  pu  préten- 
dre au  droit  d’y  affilier.  La  diete  ne  fut  corn- 
pofée , pendant  plufieurs  régnés,  que  des 
évêques  ôt  des  leudcs  ou  fideles  ; c’eft-à  dire  9 
de  ceux  qui  ayant  reçu  du  Roi  ces  concédions 
à vie  , appellées  bénéfice  militaires  , s’étoient 
attachés  à fa  perfonne  par  un  ferment  parti- 
culier. 

Mais,  tandis  que  la  plupart  de  ces  guerriers 
végétoient  avec  orgueil  dans  leurs  poffeffions, 
où  ils  exerçoient  une  forte  d’indépendance, 
les  Maires  du  palais  élevoient  leur  puidance 
fur  les  ruines  de  l’autorité  royale.  Pour  inté- 
relfer  les  grands  à l’accroifTement  de  leur 
pouvoir,  ils  leur  didribuerent  les  terres  du  do- 
maine royal,  &.  en  exigèrent,  pour  eux-mêmes, 
le  ferment  que  les  bénéficiers  dévoient  à la 
couronne.  C’eft  ainfi  qu’ils  parvinrent  à deve- 
nir les  maîtres  héréditaires  d’un  empire  dont 
ils  n’avcient  été  d’abord  que  les  principaux 
officiers.  Cependant  Pépin,  maire  du  palais 
fous  Dagobert  III,  rendit  à la  nation  fes  an- 
ciens droits.  « Chaque  année,  dit  la  chroni- 
» que  de  Metz,  aux  calendes  de  mars,  Pépin 
» convoquoit  tous  les  Francs  fuivant  l’ancien 
» ufage,  pour  délibérer  avec  eux  fur  les  affaires 
» publiques  ; ôc  par  refped  pour  le  titre  de 
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» Roi,  il  confentoit  que  celui  qu’il  en  avoit 
» décoré  préfidât  l’affemblée  (i).  » 

Charles  Martel  gouverna  l’empire,  fous  le 
nom  de  Maire  , en  monarque  abfolu  ; il  ne 
voulut  ni  roi,  ni  confeil  national } ôc  les  Fran- 
çois, étonnés  de  Tes  grandes  avions,  gardèrent 
le  filence.  Il  eft  vrai  qu’il  fut  leur  en  impofer 
à la  fois  par  l’afcendant  d’un  génie  fupérieur, 
& par  une  armée  d’autant  plus  dévouée  à fes 
ordres  qu’il  l’avoit  enrichie  des  dépouilles  du 
clergé. 

La  race  de  Clovis,  méprifée  depuis  long- 
temps, fut  alors  oubliée  pour  jamais.  Pépin  le 
Bref,  fils  de  Charles  Martel,  réunit  la  mairie 
a la  royauté,  qui  lui  fut  déférée  par  la  nation 
affemblée  à SoiHons,  en  751. 

§.  I I. 

Pépin  le  Bref , champ  de  Mai , légijladon  de 
Charlemagne . 

Le  régné  de  Pépin  le  Bref  nous  occupera 
peu  $ nous  nous  hâterons  d’arriver  à celui  de 
Charlemagne. 


(1)  Singulis  vero  annis  in  kalendis  mardis  generale, 
cum  omnibus  Francis,  jecundum  prifcorum  confuetudi - 
nem,  confilium  agebat.  In  quo  ob  regii  nominis  revereit- 
tiam9  quem  prœfuerat  prajidere  jubebat . 
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Pépin  témoigna  fa  reconnoiflance  aux 
François  en  rétabliftant  les  aflemblées  natio- 
nales } mais  il  les  tranfporta  des  calendes  de 
mars  à celles  de  mai , & il  y appelloit  chaque 
année  toute  la  nation  , fuivant  l’ufage  des 
Francs.  Sicut  mos  Francorum  ejl  (i).  C’eft  ce 
qui  eft  attefté  par  tous  les  annaliftes. 

Mais  depuis  les  révolutions  que  la  monar- 
chie avoit  éprouvées  \ depuis  la  foumiftlon  & 
la  réunion  des  Bourguignons,  des  Allemands 
& des  Goths  en  deçà  des  Pyrénées  j depuis 
fur-tout  qu’une  famille  de  race  Gauloife  étoit 
parvenue  à la  fuprême  puiflance  (i)  : qu’en- 
tendoit-on  par  le  mot  Franci 1 II  eft  évident 
qu’il  exprimoit  la  colle&ion  de  tous  les  fujets 
de  l’empire  François , de  quelle  nation  qu’ils 
fuilent  originaires.  Il  s’étoit  néceflairement 
formé , dans  l’efpaee  de  deux  fiecles , des 
liaifons  de  parenté  entre  les  vainqueurs  &.  les 
vaincus , 8t  l’urbanité  des  Gaulois  ayant  adouci 
la  rudefte  des  Francs,  ils  n’avoient  infenfible- 
ment  compofé  qu’une  nation  qui  avoit  pris  le 

nom  du  peuple  fondateur  de  la  monarchie. 

. 

(1)  Chronologie  des  états  généraux,  par  Sararon. 

(2)  La  maifon  des  Pépin  étoit  Gauloife  ; autfi  pla- 
ceurs ïrancs  ne  la  croyoient  pas  digne  de  régner  fur 
eux. 
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A la  mort  de  Pépin  le  Bref,  une  diete 
générale  reconnut , ou  plutôt  élut  Rois  fes 
deux  fils  Carloman  & Charles,  que  nous 
appelions  Charlemagne.  Franci  fucîo  folem- 
niter  generali  convenu /,  ambos  fibi  reges  conf- 
tituunt  (i).  Carloman  mourut  en  771  , 8c 
Charlemagne  réunit  toute  la  monarchie  fous 
fa  domination. 

Ce  prince  , le  plus  grand  fans  contredit  de 
tous  ceux  qui  ont  régné  dans  l’Europe  mo- 
derne, devma , dans  un  fiecle  d’ignorance  , 
comment  il  falloir  gouverner  un  empire  pour 
en  rendre  les  peuples  heureux.  Tous  les  publi- 
cités applaudirent  à fa  légiflation  \ mais  ils  ne 
s’accordent  pas  fur  la  mefure  de  liberté  poli- 
tique qui  en  réfultoit  pour  la  nation. 

Avant  de  1 examiner,  je  crois  devoir  faire 
deux  obfervations.  La  première , qu’à  cette 
époque  aucune  portion  de  la  puiflance  publi- 
que n avoit  encore  été  aliénée  ; la  fécondé  , 
que  1 ordre  de  la  noblelfe,  tel  qu’il  exifle  parmi 
nous  , n etoir  point  connu.  A la  vérité  , dans 
fa  flétri  b lée  de  Paris  fous  Clotaire  11,  en  6ih 
les  feigneors  avoient  été  maintenus  dans  la 
pofleflion  des  bénéfices  qu’ils  tenoient  de  ce 
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Roï  ou  de  fes  prédécefleurs  (i)  : mais,  qnoP 
qu’en  dife  M.  l’abbé  de  Mably,  cette  difpofi* 
tion  n’étoit  pas  générale  ; 6c  favorable  feuler 
ment  à ceux  qui  en  jouiflbient  alors,  elle  ne 
changeoit  pas  la  nature  de  ces  fortes  de  con- 
cédions, 6c  ne  les  rendoit  pas  tranfmiflibles  par 
droit  de  fucceflîon.  Les  titres  de  ducs  ÔC  de 
comtes  étoient  amovibles , 6c  l’hérédité  des 
fiefs , ainfi  que  celle  des  dignités,  n’étoit  pas 
établie  j c’eft  cependant  à elle  feule  qu’on  peut 
rapporter  l’origine  de  la  noblefle  de  race  : car, 
quel  autre  principe  pourroit  on  lui  aflîgner 
chez  ces  peuples  ? Les  Francs , fous  la  pre- 
mière race  , étoient  égaux  dans  l’ordre  de  la 
naiflance , c’eft  une  vérité  reconnue.  Quant 
aux  Gaulois , fous  le  gouvernement  Romain, 
les  familles  dont  les  ancêtres  avoient  exercé 
le  fénatoriat  dans  les  Gaules , ou  les  princi- 
paux emplois  publics  , jouiflbient  fans  doute 
de  la  confidération  de  leurs  concitoyens:  mais 
eft  il  bien  démontré  qu’elles  enflent  acquis  , 
par-là , des  droits  héréditaires , 6c  qu’elles 
formaflent  une  cajîe  dijîincle  & privilégiée  ? 
6c  quand  même  il  en  eût  été  ainfi , n’eft-il  pas 

(i)  Quidquhi  parentes  noftri  anteriores  principes  3 
vel  nos  per  jujiitiam  vifi  fummus  concejpjfc  > &ç. 
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plus  certain  encore  quelles  durent  perdre  ces 
prérogatives,  lorfqu’elles  furent  confondues 
avec  le  peuple  dominateur , à qui  ces  privi- 
lèges du  fang  ou  de  la  naiflance  * étoient  étran- 
gers & encore  inconnus  ? Je  crois  donc  être 
fondé  à conclure  de  ces  obfervations,  que  la 
liberté  l’ingénuité  étoient  l’état  général  des 
François  à cette  époque  *,  je  ne  parle  pas  des 
ferfs  ni  des  efcîaves,  ils  n’avoient  point  d’exif- 
fence  civile  : la  nobleffe  de  race  ne  s'introduire 
parmi  nous  que  dans  des  temps  poftérieurs. 
Je  reviens  à Charlemagne. 

Jufqu’à  ce  prince  il  n’y  avoit  eu  qu’une 
affemblée  annuelle,  il  en  établit  deux  j l’une 
dans  leté,  l’autre  dans  l’automne  (i).  La 
première  étoit  générale  : on  y régloit  toutes 
les  affaires  d’adminiftration  pour  le  courant 
de  1 ’année.  La  fécondé  , compofée  feulement 
des  principaux  feigneurs , s’occupoit  à pré- 
parer  les  objets  qui  dévoient  être  mis  fous  les 
yeux  de  la  diete  fuivante. 

Sous  les  derniers  rois  de  la  première  race  , 
les  ducs,  c’effà-dire,  les  gouverneurs  de 


(i)  Ut  ad  mttllum  nemo  tardet  venin,  primiim  circà 
afiatem,  Jecundo  circà  autumnum.  Capit,  de  769  ^ 
cap . 11, 


( «s  ) 

province,  avoient  tenté  de  s’arroger  une  telle 
autorité,  que  Pépin  8t  Charles  Martel  avoient 
eu  une  peine  extrême  à les  réduire  à la  fou- 
miffion  qu’ils  dévoient  au  chef  de  la  monar- 
chie. Charlemagne  les  fupprima  & les  rem- 
plaça par  des  commiffaires  royaux  (i).  L’em- 
pire fut  divifé  en  légations , les  légations  en 
comtés , & ceux-ci  en  vicairies  ; il  y eut  encore 
d’autres  fous  divifions.  Chaque  comte  fut  re- 
vêtu de  l’autorité  civile , militaire  & doma- 
niale dans  fon  diftri&  } mais  il  ne  pouvoit 
exercer  le  miniftere  important  de  la  juftice 
qu’avec  un  certain  nombre  de  ratchimbourgs  , 
efpece  d’officiers  municipaux  élus  par  le  peu- 
ple. Tous  ceux  qui  étoient  employés  dan9 
l’adminiflration , les  comtes , comme  leurs 
lùbordonnés , étoient  refponfablcs  de  leur 
conduite  envers  le  corps  entier  de  la  province 
dans  laquelle  leur  département  étoit  compris. 
Chaque  année  les  commiffaires  royaux  affern- 
bloient  les  évêques,  les  abbés,  les  comtes  8c 
les  ratchimbourgs  de  leur  légation,  pour  rece- 
voir les  plaintes  du  peuple,  corriger  les  abus 
& difcuter  tous  les  intérêts  de  la  province  (i). 


(i)  Capitul.  3 de  8iz,  art.  4. 

(i)  Capitul.  de  813,  art.  18.  Il  eft  de  Louis  le 
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Cétoient  des  efpeces  d’états  provinciaux  £ 
tout  ce  qui  y avoit  été  agité , étoit  porté  à la 
diete  générale,  qui  s’affembloit  enfuite  , St 
où  Te  traitoient  les  grands  intérêts  de  la  nation 
entière. 

Ici  s’élèvent  deux  queftions  intércflantes. 

De  qui  étoit  compofé  i’aflemblée  natio- 
nale ? 

Quel  pouvoir  exerçoit-elle  ? 

Réponfe  à la  première  quejlion • 

On  a vu  que  fous  les  rois  de  la  premiers 
race,  le  champ  de  Mars  netoit  compofé  que 
des  Francs,  6c  ce  fut  une  politique  néceflaire. 
Cette  aflemblée  étoit  l’armée  elle-même,  St 
comme  le  nombre  des  Gaulois  furpaflbit  infi- 
niment celui  de  leurs  vainqueurs,  il  eût  été 
fans  doute  dangereux  d’afîbcier  les  vaincus  à 
l’exercice  du  pouvoir  civil  St  militaire.  Lorf- 
que  dans  la  fuite  l’habitude , les  alliances , ôt 
peut-être  plus  encore  îa  profeflion  du  même 


Débonnaire  ; mais  on  s’accorde  à attribuer  à Charle- 
magne l’établiflement  des  aflîfes  provinciales  que  Ton 
fils  ne  fit  que  confirmer. 

culte 
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cuire  (r),  eurent  fait  de  ces  deux  peuples 
une  feule  nation,  il  devint  indifpenfable  de 
changer  l’organifation  de  la  diete  nationale  , 
pour  exclure  une  multitude  devenue  trop 
nombreufe. 

C’eft  ce  que  fit  Charlemagne  , fuivant  le 
témoignage  d’Hincmar.  Ce  célébré  archevê- 
que de  Rheims , prefque  contemporain,  cite, 
d’abord  les  propres  paroles  d’Adhelard,  abbé 
de  Corbie,  parent  de  ce  prince,  dont  voici 
la  traduction. 

« Tous  les  principaux  (ou  notables)  ecclé- 
» fiaftiques  ou  laïques  fe  rendoient  au  plaid 
» général  ; les  feigneurs ....  & les  gens  d’un 
» moindre  rang  (i). ...  Hincmar  continue  : il 
» importe  de  remarquer,  dit-il,  que  foit  en 


(i)  Ce  qui , dans  les  états  du  grand  Seigneur,  fait 
toujours  du  Turc  8c  du  Grec  deux  peuples  diftinéts  , 
c’eft  fans  contredit  la  différence  de  religion.  Si  les  Turcs 
devenoient  tous  chrétiens,  ou  fi,  ce  qui  paroîc  plus 
facile,  les  Grecs  devenoient  tous  Mufulmans,  ils  ne 
formeroient  plus  qu’un  feul  peuple.  Les  defcendants  des 
renégats  ne  font-ils  pas  admis  aux  emplois  publics  ? 

(2.)  In  quo  placito  generalitas  univerforum  majora  m 
tara  clericorum  quàni  lakorum  conveniebat  3 feniores.** . 

minores Hincmar,  epift.  3 ^ cap.  z 9. 

Je  reviendrai  à ce  paffage  en  traitant  la  fécondé 
queftion. 


( t8  ) 

& dehors,  fi  le  temps  étoit  ferein  , foit  dans 
» l’intérieur  du  palais,  s’il  ne  l’étoit  pas,  on 
» préparoit  d’avance  de  vaftes  falles,  où  d’une 
» part  les  feigneurs  puftent  fe  rafiembler  en 
» grand  nombre , fans  être  confondus  avec 
» ceux  qui  n’étoient  pas  de  leur  ordre , & oit 
» le  refte  du  peuple  pût  fe  réunir. ...  L’inté- 
» rieur  de  la  faile  des  feigneurs  étoit  divifé  en 
» deux  parties,  l’une  pour  les  eccléfiaftiques, 
» l’autre  pour  les  comtes  5c  tous  les  laïques 
» d’un  rang  fupérieur , qui  dès  le  matin  fe 
» féparoient  de  la  multitude. . . . Chacun  de 
» ces  deux  ordres  fe  rendoit  dans  le  lieu  qui 
y>  lui  étoit  deftiné,  & s’y  plaçoit  fur  des  fieges 
» diftingués } mais  quoiqu’ils  fufient  ainfi  fépa- 
» rés  du  refte  de  l’aiïembîée , ils  étoient  les 
ï)  maîtres  de  fe  réunir  quand  iis  le  jugeaient 
» à propos , &c.  (i). 


(i)  Sed  nec  illud prcete rm ittendum  quomodo , fi  tem- - 
pus  ferenum  erat , extra,  fin  autem  intra  , diverfia  loca 
difiincla  erant  ubi  & hi  abundantes  fegregati  femotim  > 
& c a ter  a multitudo  feparatim  refidere  potuijjent....  quoi 
utraque  feniorum  fufceptacula  fie  in  duobus  divifa  erant s 
ut  primo  omnes  epificopi,  abbates....  abfique  ullâ  iaico - 
mm  commixtione  congregarentur  ; fimiliter  comités , vel 
hujus  modi  principes  fibimet  honorificabiliter  à c cetera 
multitudine  , primo  mane  fegreganntur,..,  & tune  pra* 
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Je  crois  avoir  traduit  dans  leur  fens  vérita- 
ble ces  précieux  monuments  de  notre  droit 
public,  le  fiijet  de  tant  de  difcudio.ns  St  d’avis 
divers.  Leloignement  où  nous  fommes  du 
iïecle  de  Charlemagne  en  rend  l’interprétation 
fort  difficile  ; mais  il  me  femble  qu’ils  prou- 
vent, qu’outre  les  feigneurs  laïques  St  ecclé- 
fiaftiqucs , Charlemagne  admettoit  dans  les 
alTemblées  d’été  une  dalle  d’hommes  de 
moindre  condition,  minores . Ce  n’étoir  pas  le 
tiers  état,  il  n’exilfoit  pas  encore,  puifque 
la  noblelTe  n’exilloit  pas  elle-même  ; c’étoient 
les  principaux  de  ceux  qui  n’étant  ni  comtes, 
ni  bénéficiers , étoient  propriétaires  libres. 
Cette  dalle  marchoit  à la  guerre  fous  les 
drapeaux  du  comte  \ elle  fournilîoit  des  juges 
aux  affifes  des  cités  j elle  affiftoit  aux  plaids 
provinciaux  -,  elt-il  vraifembiable  qu’elle  fût 
exclue  des  alTemblées  nationales  ? Non,  elle 
ne  Fétoit  pas,  St  je  trouve  la  preuve  de  mon 
opinion  dans  le  capitulaire  de  81 9,  ajouté  à 
la  loi  falique,  a qui  ordonne  à chaque  comte 

dicH  feniores  more  folito  clerici  ad  fuam  , la  ici  vero  ad 
fuam  conjlitutam  curiam , fiibfclliis  Jimilïter  konorifica- 
biliter  praparatis , convocarentur.  Qui  cum  Jeparati  ci 
cÆteris  ejfent  in  eorum  remanebat potejiate , Ibid, 

cap.  35. 
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» de  fe  rendre  aux  plaids  convoqués  par  l’em- 
» pereur,  & d’y  amener  avec  lui  douze  éche- 
» vins  s’il  y en  a ce  nombre  dans  Ton  dépar- 
yj>  tement,  finon  de  les  fuppléer  par  un  nombre 
» égal  de  principaux  habitants  (i).  » Voilà 
fans  doute  ceux  qu’Adhelard  défignoit  fous  le 
nom  de  minores , èc  qui  étoient  les  repréfen- 
tants  ou  les  notables  de  la  clafle  des  proprié- 
taires libres. 


Seconde  quejlion  fur  le  pouvoir  des  ajfemblées 
nationales . 


Ma  réponfe  à cette  queftion  eh  bien  Hmpîe. 

On  ne  peut  douter  que  fous  Charlemagne 
le  pouvoir  de  l’affembiée  nationale  ne  fût  le 
même  que  fous  la  première  race  \ ce  n’étoit 
pas  pour  relire  in  dre  ce  pouvoir  qu’il  avoit 
entrepris  de  perfectionner  l’ordre  public  ; ce 
prince  , dans  fa  fagefie  profonde  , avoit  les 
vues  des  grands  princes  5c  celles  des  bons  rois  j 
il  vouloit  gouverner  plutôt  que  commander  y 


(i)  Ut  in  taie  placitum  quale  ille  ( imper ator ) tune 
jujjerit , veniat  unufquifque  cornes  & fecum  adducat 
duodecim  feabinos  Ji  tanti  fuerint  y fin  autem  de  melio - 
ribus  hominibus  illius  comitatûs  fupleat  numerum  duo - 
denarium. 
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ÔC  regardant  les  Ioix  comme  l’expreflîon  de  la 
volonté  générale , il  croyoit  ne  devoir  leur 
donner  la  fan&ion  de  l’autorité  publique  , 
qu’après  qu’elles  auroient  été  acceptées  par  Ton 
peuple.  Il  ordonne , par  Ton  capitulaire  de 
l’an  803  , « que  le  peuple  foit  interrogé  fur 
» les  chapitres  ajoutés  depuis  peu  à la  loi  , 
» & qu’après  que  toute  TafTemblée  y aura 
» confenti,  chacun  y mette  Ton  feing  & fa 
» foufcription  (1).  » En  anticipant  un  peu  fur 
les  temps , j’ajouterai  que  Louis  le  Débon- 
naire étoit  encore  animé  de  l’efprit  de  Ton 
pere  , lorfqu’il  difûit  dans  une  de  Tes  pre- 
mières loix. .. . «Voici  les  capitulaires  que 
» le  feigneur  Louis  a promulgués  avec  tout 
» fon  peuple , la  cinquième  année  de  Ton 
» régné  (2).  » 

Le  peuple , populus.  Ce  mot  renferme  fans 


(1)  Ut  populus  interrogetur  de  capitulis  qucc  in  lege 
noviter  addita  funt  & poflquam  omnes  confen/erint , 
fubfcriptiones  & manufirmationes  in  ipfis  capitulis  fa - 
ciant.  Je  pourrois  en  citer  encore  d’autres  preuves  , 
notamment  le  capitulaire  de  801.  Hœc  tune  capitula 
qua  pnseteritn  anno , legi  falicœ  cum  omnium  confenfu 
addenda  ejfe  cenfuimus. 

(z)  Hæc  capitula  dominus  Ludovicus  imperator  anno 
imperii  quinto  cum  univerfo  ccctu  populi  promulgavit . 
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contredit  la  totalité  de  la  nation  *,  on  ne  peut 
lui  donner  ici  une  autre  interprétation  , fans 
en  dénaturer  le  fens.  Dans  des  aèdes  aufii  fo~ 
lemnels , le  reftreindre  à la  clafTe  des  (impies 
citoyens , ce  feroit  une  erreur  5 le  réferver 
pour  l’ordre  fupérieur , c’eft  à-dire,  pour  la 
portion , fans  comparaifon  , la  moins  nom- 
breufe  , ce  feroit  fuppofer  à Charlemagne  une 
idée  diamétralement  oppofée  à fes  principes. 
l.e  temps  n’étoir  pas  encore  arrivé  où  la  nation 
fe  trouveroit  concentrée  dans  quelques  indi- 
vidus d’une  clafle  particulière;  & une  pareille 
révolution  ne  pouvoir  être  que  l'effet  du  ren- 
verfement  de  l’ordre  public.  II  effc  donc  évi- 
dent que  ce  prince,  qui  s occupoit  à le  perfec- 
tionner, appeiloit  dans  ce  capitulaire  tous  les 
ordres  du  peuple  François  à la  légifiation , 8t 
fans  doute  avec  une  égale  influence,  pnifque 
ïe  mot  univoque  qu’iî  employoit,  ne  fuppofe 
ou  n’érablit  à cet  égard  aucune  diflinédion 
entr’eux. 

Cependant,  comme  il  ne  faut  rien  diflïmu- 
ler,  j’avouerai  qu’il  femble  réfulter  du  témoi- 
gnage d’Adhelard  , que  les  deux  premières 
dalles  avoient  dans  les  délibérations  une  auto- 
rité fupérieure  à celle  de  la  troifîeme.  Voici 
ce  paffage  dont  j’ai  déjà  rapporté  une  panie. 


( *î  ) 

« Les  feigneurs  aflîiloient  à l’aflemblée  pour 
» décider  ou  ftatuer  \ les  perfonnes  d’un  moin- 
» dre  rang  pour  recevoir  leurs  dédiions,  quel- 
» quefois  pour  difcuter,  tout  comme  eux  , les 
» objets  des  délibérations,  & ils  confirmoient 
r>  les  réfolutions  qui  s’y  prenoient , non  par 
» leur  autorité , mais  par  leurs  lumières  $Ç 
» leur  avis  (i).  » Et  comment  concilier  ces 
derniers  mots  entre  eux  Ôt  avec  ceux  qui  les 
précèdent  ? Comment  encore  les  accorder 
avec  la  difpolition  du  capitulaire  de  803  ? Je 
n’entreprendrai  pas  de  Je  faire  : à quoi  pourroit 
fervir  une  pareille  difcullîon  ? Quelle  inter- 
prétation que  l’on  donne  au  témoignage  de 
l’analylte , il  doit  céder  à l’autorité  d’une  loi 
précife.  Adhelard  étoit  un  grand  feigneur,  ÔC 
de  plus  il  étoit  prêtre  : fon  état  &.  fon  rang  ne 


(1)  Sériions  propter  confilium  ordinandum , minores 
propter  idem  confilium  fufcipiendum  & interdum  pariter 
traâandum  & non  ex  poteflate  fed  ex  proprio  mentis 
intelleâu  confirmandum.  Je  traduis , avec  la  plupart  des 
publiciftes , le  mot  fenior  par  celui  de  feigneur.  Les  rois 
eux  mêmes  en  prenoient  le  titre.  Mandat  vobis  fenior 
nojler. . . . & fciatis  quoniam  vult  fenior  nofler.  Capitu- 
laires envoyés  à Chierfy  par  Charles  le  Chauve  en  8 5 y. 
Il  eft  impoifible  de  traduire  autrement  ce  mot  dans  le 
paflage  ci-deflus  & dans  celui  d’Hincmar,  cité  précé- 
demment. 
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lui  ont-ils  point  fait  illufion , 8c  ne  peut-on 
pas  le  foupçonner  de  nous  avoir  tranfrnîs  plutôt 
des  prétentions  que  des  droits  véritables? 

11  paroît,  au  relie,  qu’il  y avoir  alors  deux 
fortes  de  Ioix,  ÔC  c’efl  le  fentiment  de  Du- 
cange.  i°.  Les  ioix,  proprement  dites , qui 
ôtoient  le  réfultat  des  délibérations  de  la 
nation  , fan&ionnées  enfuite  par  le  prince. 
i°.  Les  capitulaires,  qui  étoient  les  décrets 
particuliers  du  prince , promulgués  du  con* 
fentement  du  peuple  (i). 

§.  III. 

Succeffeurs  de  Charlemagne  , commencement 
du  gouvernement  féodal . 

Il  femble  que  le  génie  de  ce  prince  avoit 
abforbé  d’avance  celui  de  toute  fa  poflérité  ; 
la  pufiiianimité  , l’ambition  la  plus  impru- 
dente , l’ignorance  la  plus  abfolue  des  droits 
véritables  ÔC  des  devoirs  de  la  royauté  mon- 
tèrent fur  le  trône  dans  la  perfonne  de  fes 
defcendants,  aucun  d’eux  ne  fut  digne  de  lui. 

Bientôt  les  divifions  de  la  maifûn  royale  9 
fomentées  par  le  pouvoir  terrible  que  les 


(i)  Voyez  Ducange,  au  mot  lex . 
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évêques  s’étoient  arrogé  , détruifirent  l'ordre 
périodique  des  affemblées  nationales  ; mais 
on  continua  de  les  regarder  comme  indif- 
penfables  pour  les  grandes  opérations  politi- 
ques (i)  j & fi  l’efprit  de  la  conftitution  fut 
perdu  , la  forme  en  fut  au  moins  confervée  , 
c’eft  ce  que  nos  hifloriens  ne  remarquent 
point  allez  \ ils  portent  même  l’inexa&itude 
jufqu’à  nous  faire  illufion  fur  le  cara&ere  ÔC 
le  genre  de  ces  affemblées,  comme  l’obferve 
très  à propos  l’auteur  d’une  notice  fur  la  chro- 
nologie de  Savaron,  qu’on  trouve  dans  un  re- 
cueil moderne  (z).  Voici  ce  qu’il  dit  à l’article 
de  Louis  le  Débonnaire. 

« Toutes  les  fois  que  nos  hifloriens  annon- 
cent  une  affemblée  des  feigneurs  fie  des 
» prélats,  il  faut  fbus-entendre  de  toute  la 
» nation  , ainfi  que  les  annales  de  Met%  , 
» Aimoin  & les  chroniques  le  défignent.  Ils 
» s’expriment  tous  de  la  forte. . . . Habuit 
» magnum  conventum  populorum....  populum 
» convocavit....  conventum  à populo  fuo  céle- 
ri brari  jujfit ....  convenire  generaliter  populum 

(i)  Pour  la  légiflation  , l’éleétion  du  fuccelîeur  à la 
couronne  , l’hommage  des  nations  tributaires,  le  choix' 
des  comtes  & des  commitfaires  royaux,  &c. 

(t)  Etats  généraux,  tome  6}  page  14p. 
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» fuiirn  prœciplt,.:.  in  generali  conventu  populi 
» fui.  Les  capitulaires  en  font  foi  ; ils  prou- 
» vent  que  la  nation  , toujours  convoquée, 
» avoit  toujours  fon  fuffrage. ...» 

Cette  citation  me  difpenfe  d’entrer  dans  un 
détail  faftidieujt.  Je  me  contenterai  d’obferver 
que  fur  plus  de  cinquante  affemblées  tenues 
fous  Louis  le  Débonnaire  , il  y en  a dix  feu- 
lement que  les  anciennes  annales  n’ont  pas 
défignées  par  les  expreflions  qui  cara&érifent 
les  affemblées  générales  nationales.  Il  eft 
même  remarquable  que  celle  de  Compiegne, 
où  ce  prince  fut  dépofé  en  833,  eft  de  ce 
nombre  : elle  n’étoit  comppfée  que  des  grands 
& des  évêques , qui  tous  avaient  pris  le  parti 
du  rebelle  Lothaire.  La  nation  étpit  reftée 
fidelle  ....  coacîo  apud  Compendium  ex  loto 
regno  epifcoporum  procerumq.ue  conjîlio  (1).  Il 
fut  abfous , par  les  évêques , à St.  Denis , en 
834  -,  mais , pour  rendre  fa  reftauration  par- 
faite , ce  prince  voulut,  en  835,  être  réconcilié 
£t  l’églife  dans  la  cathédrale  de  Metz,  en  pré- 
fence  de  l’affemblée  générale  de  Thionviile 
qu’y  s’y  étoif  rendue  (t).  La  conftitution  fut 

(1)  Guagenus. 

(1)  Sed  & populos  univerfzlis  illius  convcntus  venit , 
Baron. 
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donc  encore  refpeâée  au  milieu  des  défordres 
du  régné  de  Louis  le  Débonnaire  : mais , après 
lui  , l’incapacité  de  Charles  le  Chauve  erç 
altéra  tous  les  reflorts,  en  détruifant  les  droits 
de  la  nation  6c  la  liberté  publique. 

Pour  flatter  l’orgueil  des  grands,  aliénés  par 
fa  conduite  ôt  enhardis  par  fa  foiblefle , il  ne 
convoqua  que  les  évêques  $t  les  feigneurs,  §C 
cette  imprudente  condefcendance  ne  fervit 
qu’à  l’avilir  à leurs  yeux,  6t  à accroître  par 
degrés  leur  audace  & leurs  prétentions. 

D’abord  jl  fe  vit  contraint , à l’afiemblée 
de  Cologne,  en  844 , de  demander  grâce 
pour  les  erreurs  dans  lefquelles  fa  jeuncjfe  & 
fort  ignorance  l’avoient  entraîné.  Il  y déclara 
auflî  que  fes  capitulaires  dévoient  être  le 
réfultat  des  délibérations  des  évêques  8c  de 
fes  fideles,  concertées  avec  lui  (1)  : ainfi  , il 
les  autorifoit  à s’emparer  des  pouvoirs  de 
l’affemblée  nationale.  En  846,  à Epernay, 
les  évêques  lui  arrachèrent  une  conftitution 
qui  leur  attribuoit  à tous,  fans  exception,  les 
fondions  de  commiflaires  royaux  dans  les 
provinces.  En  855,  au  plaid  de  Verberie  , 


(1)  Regalis  fublimitas  epifcoporum  auâoritas , fideli 
tim  commoditas. 
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il  Ce  fournie  à V admonition  de  fes  fidèles , SC 
promit  de  réformer  fa  conduite  fur  leurs 
avis  (i).  Enfin , au  plaid  de  Chrirfy , en  877  , 
il  rendit  les  comtés  ôc  les  fiefs  héréditaires, 
en  s’obligeant  à en  invefiir  , en  cas  de  mort , 
les  fils  de  ceux  qui  les  avoient  pofiedés. 

C’efi  fans  contredit  à ce  capitulaire  qu’il 
faut  rapporter  l’origine  de  la  nobleife  de  race. 
Les  difiinéHons , comme  on  l’a  vu,  avoient 
toujours  été  perfonnelles  \ les  familles,  dont 
elles  devinrent  alors  le  patrimoine,  s’élevèrent 
infenfiblement  au  de  (Tus  des  autres,  & for- 
mèrent un  ordre  particulier.  Si  cette  loi  célé- 
bré n’eût  perpétué  que  des  titres  d’honneur  , 
dignes  prix  des  fervices  rendus  à la  patrie,  la 
nobleife  eût  été  un  encouragement  à la  vertu, 
& cet  ordre  auroit  pu  être,  dès  ce  temps-là, 
ce  qu’il  eft  devenu  depuis , une  pépinière  de 
grands  hommes  } mais  malheureuiement  ce 
fut  une  puilfance  rivale  de  la  fienne,  & enne- 
mie de  la  nation,  que  Charles  le  Chauve 
attribua  pour  jamais  aux  familles  feigneuriales. 
Les  grands , allurés  de  la  tranfmettre  à leur 
poilérité,  ne  fongerent  plus  qu’à  l’accroître, 


(1  ) Ut  eum  cum  omni  reveretitia. . . . Admoneamus 
ut  ille  fe  corrigat  & emendet . 
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en  s’armant  les  uns  contre  les  autres.  Le^ 
campagnes  ravagées  fe  couvrirent  d’efclaves, 
parce  que  leurs  anciens  habitants  payèrent, 
pour  la  plupart,  la  protc&ion  de  leurs  fei- 
gneurs  par  la  perte  de  leur  liberté.  Si  quelques 
familles  libres  refterent  dans  les  villes,  ou  s’y 
réfugièrent,  la  mifere  les  contraignit  à fe 
livrer  à l’induftrie,  aux  arts  ou  au  commerce, 
8c  elles  y furent  pourfuivies  encore  par  une 
multitude  de  vexations  féodales.  Enfin,  cette 
clafTe  avilie  8c  ruinée  ne  parut  plus  mériter 
aucune  influence,  8c  fon  légitime  fouverain* 
dont  l’autorité  s’étoit  éclipfée , ne  put  plus 
ni  la  protéger,  ni  l’appeller  au  fecours  de  la 
monarchie  anéantie.  Voyez  quels  peuvent  être 
les  funeftes  effets  de  la  foibleffe  d’un  prince  ! 
A l’avénement  de  Charles  le  Chauve,  la  France 
étoit  couverte  d’hommes  libres  8c  de  citoyens, 
à fa  mort  on  n’y  vit  prefque  plus  que  des  tyrans 
ou  des  efclaves. 

Pendant  ce  temps-là , le  clergé  ne  perdoît 
point  de  vue  fa  fortune  8c  fa  grandeur  tem- 
porelle ; ce  corps  fe  croyoit  alors  difpenfé  de 
donner  l’exemple  du  défi n té refle ment  8c  de 
l’humilité.  Rival  de  l’ordre  de  la  noblefle  , 
par  l’étendue  8c  l’importance  de  fes  propriétés, 
il  voulut  s’égaler  à elle  par  la  puiflance  8c  les 
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dignités  politiques  , St  il  s’arrogea  dans  Tes 
terres  le  même  pouvoir  ÔC  les  mêmes  titres. 
Dès-lors  l’intérêt  de  ces  deux  ordres , qui 
pofledoient  toutes  les  richeffes  territoriales  , 
fut  regardé  comme  l’intérêt  de  l’état  ; les  plaids 
nationaux  devinrent  néceffairement  des  affem- 
blées  d’évêques  St  de  grands  feudataires , 8t 
la  légiflatîon  ne  s’occupa  prefque  plus  que  des 
moyens  de  leur  conferver  leurs  poffeffions  St 
leur  autorité. 

Si  j’ai  dit  que  les  plaids  nationaux  ne  furent 
que  des  affemblées  d’évêques  St  de  grands 
feudataires , c’eft  parce  que  telle  fut  l’organi- 
fation  de  la  féodalité  , qu’infenfiblement  l’état 
St  la  nation  n’exifterent  plus  que  dans  le 
baronage  de  France  ; c’eft-à-dire , dans  la 
perfonne  des  vaffaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne. En  effet,  lorfqu’à  force  d’attaquer  la 
royauté,  on  l’eût  réduite  à n’être  qu’une  fei- 
gneurie  fuprêrae  , chacun  chercha  à profiter 
des  circonftances,  pour  s’élever  fur  les  ruines 
de  la  monarchie  } mais  comme  les  plus  forts 
ou  les  plus  entreprenants  dominèrent  bientôt 
fur  les  plus  foibles  , St  les  grands  poffeffeurs 
fur  les  moindres  tenanciers , il  fe  forma  autant 
de  degrés  de  relations  féodales  qu’il  y avoit  de 
gradations  de  puiffance  3 c’eft  ce  qui  conftitua 
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les  fiefs  & les  arriéré- fiefs  -,  & il  en  réfulta 
que  les feudataires  immédiats  de  la  couronne, 
tenant  toutes  les  portions  de  l’état  dans  leur 
dépendance  par  la  hiérarchie  feigneuriale , 
ils  refterent  feuls  en  pofieflîon  de  compofec 
Taflemblée  générale  ; non  pas  comme  les 
repréfentants  de  la  nation,  ils  ne  l’étoient  ni 
ne  pouvoient  l’être , mais  comme  étant  eux- 
mêmes  la  nation:  car,  puifque  dans  chacun 
des  grands  fiefs , le  chef-feigneur  étoit  le  feul 
fujet  direét  du  roi  & de  la  couronne , la  réu- 
nion de  tous  ces  chefs  feigneun  étoit  cenfée 
former  l’état  \ les  vaffaux  inférieurs  6c  les 
arriéré- vaffaux,  liés  par  un  ferment,  affujettis 
à des  devoirs  particuliers , n’appartenoient 
plus  qu’à  la  feigneurie  dont  ils  relevoient. 

On  peut  donc  dire  que  c’eft  comme  corps 
national  que  l’affemblée  générale  de  Meaux, 
en  879,  après  une  longue  délibération,  déféra 
le  trône  aux  deux  fils  de  Louis  le  Begue  , ÔC 
que  celle  de  92.1,  tenue  à Soiffons , jugea 
Charles  le  Simple  , l’obligea  à demander 
grâce  , & ne  lui  promit  obéiffance  que  pour 
un  an  , à condition  même  qu’il  changeroit  de 
conduite  (1).  On  doit  regarder  aufii  comme 

(1)  Notice  fur  la  chronologie  de  Savaroo.  Etats 
généraux,  tome  6 , page  15 S. 
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tel  le  plaid  de  Gompiegne,  qui,  en  §88,  élut 
Eudes,  aïeul  de  Hugues  Capet,  8c  celui  de 
Soiffons,  en  913,  qui  couronna  Rodolphe. 
Les  monuments  nous  manquent  ici  : la  chro- 
nique de  Metz  8c  celle  de  Flodoard  font 
cependant  mention  de  deux  aïTemblées  géné- 
rales, en  961  8c  964. 

Dans  quel  état  déplorable  étoit  réduire  alors 
cette  monarchie,  qu’on  avoit  vu  fi  floriifante 
fous  un  fouverain  ami  des  loix  8c  protecteur 
éclairé  de  la  liberté  publique  ? il  faut  l’avouer , 
les  derniers  princes  de  la  fécondé  race,  après 
avoir  dégradé  la  nation,  ne  méritoienr  plus 
de  régner  fur  elle  j ils  perdirent,  par  leurs 
erreurs,  leurs  vices  & leurs  injustices,  le 
fuperbe  héritage  de  Charlemagne,  8c  Hugues 
Capet  le  recueillit. 

§.  IV. 


Avènement  de  la  troifieme  race;  cours  plénières» 

A la  mort  du  dernier  de  ces  foibles  rois , 
pendant  qu’un  plaid  général  délibérait  à Corn- 
piegne  fur  la  fituation  critique  de  l’état,  Hugues 
Capet  fe  faifoit  proclamer  roi  à Noyon , en 
987,  par  fes  vaffaux  particuliers  8c  les  évê- 
ques de  fes  domaines  ; 5c  ne  voulant  pas  laiffer 

à 
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à l’afîemblée  de  Compiegne  le  temps  de  lui 
donner  un  compétiteur , il  fe  hâta  daller  la 
difliper  à la  tête  de  fix  cents  hommes  d’ar- 
mes (i).  Ainfi  , nous  ne  pouvons  le  diiïimu- 
ler,  Hugues  ne  fut  point  élu  par  un  congrès 
légal  & national  \ mais  reconnu  bientôt  par 
tous  les  vaftaux  de  la  couronne , il  devint  in- 
conteftablement  le  chef  fuprême  de  la  monar- 
chie : enfin  , le  plaid  général  d'Orléans  , où 
l’on  accourut  en  foule  , fuppléa  aux  vices  de 
fon  éle&ion  , ÔC  aliùra  le  trône  à Robert  fort 
fils,  en  988. 

Il  devoit  au  gouvernement  féodal  fa  fortune 
& celle  de  fa  maifon;  ce  régime  monf- 
trueux  devoit  acquérir  fous  fon  régné  plus  de 
force  &.  de  confiftance.  Comme  roi , il  avoit 
cependant  un  intérêt  contraire  , celui  de  le 
détruire.  Mais  une  telle  entreprife  étoit  au- 
deflus  d’un  prince  proclamé  par  fes  égaux  ; 
il  lui  auroit  fallu  d'ailleurs  le  concours  de  la 
nation,  & elle  étoit  anéantie,  ou  ne  repofoit 
plus  que  fur  des  têtes  féodales.  11  prit  dans 
cette  conjon&ure  le  parti  le  plus  fage,  le  plus 
capable  même  de  détruire  infenfibiement  les 
bafes  de  ce  coloile , celui  de  rappeller  à un 


(1)  Gerbert,  épître  à levêque  de  Metz. 
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centre  commun  cette  multitude  de  portions 
du  même  empire,  auxquelles  la  féodalité  avoit 
créé  des  intérêts  divers  & oppofés. 

C’eft  pour  parvenir  à ce  but  qu’il  établit 
quatre  aflemblées  générales  par  an  : l’ordon- 
nance qu’il  rendit  pour  cet  objet  nous  manque, 
mais  nous  avons  un  monument  authentique 
de  cet  établiflement  dans  une  charte  du  roi 
Robert,  en  faveur  de  leglife  de  St.  Denis , 
dans  laquelle  « ce  prince  s’engage  , pour  lui 
» & fes  fucce fleurs , à ne  plus  tenir,  dans 
» un  château  qu’il  défigne,  la  cour  folemnelle 
» de  Noël,  Epiphanie,  Pâques  & la  Pente- 
» côte  (i).  » D’où  nous  Tommes  fondés  à 
inférer  que  la  fixation  de  ces  aflemblées , à 
des  époques  certaines  & annuelles , eft  une 
opération  du  régné  de  Hugues  Capet , puis- 
que Robert  en  parle  comme  d’un  ufage  conf- 
iant. 

Cour  pléniere  & folemnelle  , plaid  ou  parle- 
ment général . . . . ajfemblée  générale . Ce  font, 


(i)  Ex  confultu  archiepif.  epife.  & optimation  Fran- 
corum  plaçait  ferenitati  noftrce  ut  fotemnem  curiam } hoc 
eft  in  natale  domini , Theophaniâ  & pentecofte  , neque 
nos  neque  fucceftores  noftri  in  ipfo  c faftello,  ullq  modo 
preefumamus  celebrare. 
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fuïvant  tous  nos  publîciftes , des  exprelîion i 
fynonymes  pour  défigner  les  dietes  natio- 
nales de  la  fécondé  ÔC  troifîeme  race  ; a i n fl' 
les  alîémblées,  auxquelles  Hugues  Capet  ôt 
Robert  alignèrent  un  retour  périodique  , 
étoient  les  mêmes,  avoient*  les  mêmes  fonc- 
tions que  celles  des  fiecles  précédents  \ avec 
cette  différence,  qu’éprouvant  néceffairement 
les  mêmes  viciflitudes  que  la  royauté  , dont 
elles  étoient  les  coopératrices , elles  avoient 
perdu,  en  autorité  générale,  ce  que  chacun 
de  ceux  qui  les  compofoient  avoit  acquis  de 
pouvoir  particulier  dans  fes  terres  \ mais  il 
importe  d’obferver  qu’on  ne  doit  point  con- 
fondre les  fondions  de  cette  cour  folemnelle 
avec  celles  du  plaid  féodal.  Tâchons  de  dé- 
mêler cette  vérité  dans  le  peu  de  monuments 
échappés  aux  défordres  de  ces  temps  ora- 
geux. 

Hugues  Capet  6c  Robert,  par  leur  pru- 
dence & leur  habileté , parvinrent  à affujettir 
le  fyftême  féodal  à des  réglés  , qui  fixèrent 
les  devoirs  refpe&ifs  des  feigneurs  ÔC  des 
vadaux  \ l’une  des  plus  importantes  fut  celle 
qui  obligeoit  le  feudataire  à un  double  fer- 
vice  envers  fon  fuzerain , celui  des  armes  ÔC 
çelui  du  plaid  ; c’eft-àdire,  à le  fuivre  à la 
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guerre  8t  à l’aflifter  en  fa  cour  de  juftice  * dâ 
guerram  & plaeita.  Dès-lors  chaque  feigneur 
èut  fon  tribunal,  compofé  de  Tes  vaflaux  qui 
étoient  Obligés  de  s’y  rendre,  fous  peine  de 
confiscation  de  leur  fief. 

. Le  royaume , dit  Mézerai , fè  gouvernoit 
comme  un  grand  fief.  Il  faut  donc  confidérer 
le  roi , à cette  époque , fous  deux  afpefts  ; 
d’abord , comme  fouverain  de  la  monarchie 
& revêtu  entièrement  de  l’autorité  publique  * 
St  enfuite  comme  feigneur  fuprême  ou  fuze- 
rain  de  tous  les  feudataires  de  la  couronne* 
Sous  le  premier  afpeéf,  ainfî  que  fes  prédé- 
ce fleurs , il  convoquoit , autorifoit  St  préfï- 
doit  la  cour  pléniere  ou  générale , dont  il 
fanéfionnoit  les  délibérations.  Sous  le  fécond, 
il  avoit  fa  cour  féodale  avec  laquelle  il  jugeoit 
les  conteftations  refpe&ives  de  fes  vaflaux. 

Comme  ces  deux  cours  étoient  compofées 
de  perfonnages  pris  dans  le  même  ordre,  on 
a pu  confondre  aifément  les  droits  de  l’une 
avec  les  fondions  de  l’autre  ; il  me  femble 
qu’on  s’en  formera  une  idée  jufte , en  regar- 
dant la  cour  féodale  comme  une  émanation, 
une  efpece  de  comité  choifi  dans  la  cour  plé- 
nière. Si  îorfque  ce  grand  fénat  étoit  aflem- 
blé , il  fe  préfentoit  quelque  affaire  contenu 
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tieufe,  le  roi  appelloit  ou  défîgnoit  un  nom- 
bre limité  de  feigneurs,  à la  tête  defquels  il 
préfidoit  &.  avec  lefquels  il  jug*eoit  : il  fuffira 
d’en  citer  quelques  exemples.  Sous  le  roi 
Robert,  en  1015,  l’afïaire  du  monaftere  de 
Jumieges  fut  jugée  en  la  cour  particulière 
du  roi  , compofée  de  huit  feigneurs  , qui 
mirent  leur  fceau  au  bas  du  jugement,  coram 
fidelibus. , . . « En  1017,  dit  M.  Moreau, 
» nous  voyons  les  évêques  & quelques-uns  des 
» grands , raffemblés  pour  le  facre  du  jeune 
» roi  Henri , chargés  d’examiner  & de  juger 
» les  plaintes  portées  devant  lui  par  un  mo- 
» naftere , dont  Etienne  de  Joinville  avoit 
» ufurpé  les  biens  (1).  » Louis  le  Gros,  en 
11 36 , jugea  dans  fa  cour  particulière,  curict 
nojlrœ  judicio , les  conteftations  de  la  com- 
mune de  Soiflons  avec  fon  évêque  ; enfin  , 
la  condamnation  de  Jean  fans  Terre , roi 
d’Angleterre  ÔC  pair  de  France,  en  12,0*  , 
doit  être  mife  au  rang  des  jugements  rendus 
par  la  cour  du  roi,  il  fut  jugé  per  judicium 
parium  fuorum. 

Ainfi  la  cour  féodale  n’étoit  qu’une  com- 
mifiîon  particulière  du  roi  , remplie  par  ceux 

r""-'  ■'  ■"■Il  ..  ....Ufc 

(1)  M»  Moreau.  Difcours  fur  l’hiftoire  de  France» 

c 3 


( *8  ) 

de  Tes  vaiïaux  dont  il  jugeoit  à propos  de  îa 
compofer  } mais  la  cour  pléniere  étoit  réelle- 
ment un  congrès  national.  Aucun  de  ceux 
que  l’ordre  politique  de  ces  temps-là  y appel- 
loit , ne  pouvoit  être  privé  du  droit  d’y  aflif- 
ter,  à moins  qu’il  ne  fût  coupable  de  forfai- 
ture. C’eft  dans  ces  aflemblées  augultes  que 
l’on  délibéroit  en  préfence  du  roi  fur  tout  ce 
qui  intérefloit  l’état,  la  police  &.  l’adminiftra- 
tion  publique. 

Les  aétes  de  ces  aflemblées , monuments 
précieux  de  notre  droit  public,  font  malheu- 
reufement  perdus  pour  la  nation  Françoife  , 
ils  devinrent,  avec  beaucoup  d’autres  titres 
importants,  la  proie  des  Anglois,  en  1194, 
lorfque  Philippe  Augufte  , traînant  après  lui , 
fuivant  l’ufage  de  ce  fiecle  , les  archives  de  la 
couronne  , fut  furpris , près  de  Blois,  par  le 
roi  d’Angleterre.  Cet  événement  infpira  quel- 
ques précautions  pour  l’avenir  $ mais  nos 
ignorants  aïeux  ne  furent  pas  en  profiter , 

l’on  ne  trouve  au  dépôt  que  très-peu  d’a&es 
antérieurs  au  quatorzième  fiecle  : voici,  au 
défaut  des  titres , ce  que  la  tradition  hiflori- 
que  nous  a tranfmis. 

J’ai  déjà  dit  que  Robert  avoit  été  élu  St 
couronné,  en  988,  à l’affemblée  générale 
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d’Orléans  : c’eft  aufll  à de  pareilles  aflem- 
blées  que  l’on  élut  rois  Tes  deux  fils  Hugues 
& Henri,  l’un  à Compiegne,  en  1017, 
l’autre  à Rheims,  en  102.7.  En  un  mot,  les 
fept  premiers  rois  de  la  troifieme  race  furent 
élus  dans  des  cours  plénieres. 

La  treve  du  feigneur  qui  défendoit  les  com- 
bats particuliers,  depuis  le  mercredi  au  foir 
jufqu’au  lundi  matin  de  chaque  femaine,  fut 
ordonnée  fous  Henri  I,  en  1041  , dans  une 
aflemblée  générale.  Ducange  cite  deux  chartes 
de  Philippe  I Sc  de  fon  fils  Louis  VI , faites 
en  cours  plénieres.  In  curia  coronatâ  (1). 

On  obferve  que  le  régné  de  Louis  le  jeune , 
fucceiïeur  de  Louis  le  Gros , eft  un  de  ceux 
où  ces  aflemblées  furent  le  plus  fouvent  con- 
voquées. Les  plus  remarquables  font  celles 
de  1137,  à l’avénement  de  ce  prince  3 celle 
de  1145  , où  il  annonça  fon  projet  de  croi- 
fade  \ celle  de  1147,  où  il  pourvut  au  gou- 
vernement de  l’état , pendant  fon  abfence  , 
& où  la  régence  fut  déférée  à l’abbé  Suger  5 
celle  de  Soiffons  , en  1155  , pour  reftreindre 
le  droit  des  guerres  privées  } enfin  , celle  de 
1179,,  à Rheims  , pour  l’éle&ion  ÔC  le 


(1)  Ducange.  GlofT.  tome  z. 
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couronnement  de  Philippe  Augufte  , Ton 
fils  (i). 

En  u 88,  le  même  Philippe  Augufte,  vou- 
lant pourvoir  aux  frais  de  la  guerre  fainte  , 
par  l’établifTement  d’un  impôt,  convoque  une 
affemblée  générale  (2).  S’il  s’embarque,  en 
1190,  c’eft  après  en  avoir  obtenu  l’agrément 
de  fes  barons  , accepta  licentiâ  ab  omnibus 
baronibus , &L  après  avoir  réglé  avec  eux  le 
plan  d’adroiniftration  qu’on  devoit  fuivre  pen- 
dant fon  abfence. 

Je  pourrois  citer  encore  des  ordonnances 
de  ce  prince  de  fon  luccelleur  Louis  VIII 5 
mais  pailons  au  régné  de  St,  Louis. 

Louis  IX,  ou  St.  Louis,  fut  l’un  de  nos 
plus  grands  rois  ; il  fut  défendre , avec  dignité, 
les  droits  de  la  couronne  : mais,  ami  de  la 
juftice,  appréciateur  éclairé  des  devoirs  ref- 
pe&ifs  du  prince  & des  fujets , il  ne  s’efforça 
point  d’étendre  la  prérogative  royale  ; elle 
avoit  fait  de  grands  progrès  fous  Philippe 
Augufte.  St.  Louis  fe  contenta  de  l’exercer 


( 1 ) Generale  conjilium  omnium  archiepifcoporum 
epifc.  e . . abbatum  , hec  non  baronum  totius  regni  con- 
yocavit.  Traité  de  la  majorité  des  rois,  tom.  i,  p.  406* 
(2.)  Rigord,  de  geftis  Philip  pi  Augufti, 
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telle  qu’il  l’avoit  reçue  de  fon  prédécefleur  , 
& s’il  s’égara  quelquefois  dans  fes  vues  poli- 
tiques dans  fes  entreprifes,  ce  fut  la  faute 
de  fon  fiecle. 

Il  n’étoit  pas  encore  majeur,  lorfque  les 
barons  St  les  prélats,  aflemblés  à Compiegne, 
en  1230,  délibérèrent  en  fa  préfence,  fur  les 
moyens  de  terminer  les  conteftations  refpec- 
tives  des  grands,  qui  agitoient  St  troubloient 
l’état.  Lorfqu’il  eut  atteint  la  majorité  féo- 
dale (1),  il  les  convoqua  à St.  Denis,  en 
12.35  , pour  réprimer,  de  concert  avec  eux, 
les  entreprifes  du  clergé  fur  la  jurifdi&ion 
civile. 

En  1240,  aflemblée  générale  pour  déli- 
bérer fur  le  refus  d’un  grand  feudataire  (2)  , 
de  reconnoître  la  fuzeraineté  de  la  cou- 
ronne. 

En  1155,  pour  une  réforme  dans  l’adml- 
niflration  de  la  juftice. 

En  12.67,  pour  régler  le  gouvernement 
pendant  fa  fécondé  croifade.  Cette  aflemblée 


(1)  Vingt-un  ans.  La  majorité  des  rois  ne  fut  fixée 
à q îatorze  ans  commencés  qu’en  1 374,  par  un  édit  de 
Châties  V. 

(0  Hugues  de  Lufignan  , comte  de  la  Marche. 
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ftatua  fut  plufieurs  objets  de  la  plus  grande 
importance. 

Sous  Philippe  le  Hardi , fils  & fuccefieur 
de  St.  Louis , les  hiftoriens  ne  font  mention 
que  de  deux  parlements  généraux,  en  1182, 
&C  12.84.  Le  premier  avoir  pour  objet  de 
délibérer  fur  la  demande  formée  par  le  roi 
de  Sicile  , des  comtés  de  Poitou  §C  d’Auver- 
gne ; le  fécond , fur  la  conceffion  faite  pa* 
le  pape  Martin  IV,  du  royaume  d’Arragon 
& du  comté  de  Barcelonne  à Charles  de 
France  , comte  d’Alençon.  L’a&e  de  cette 
affemblée,  qui  fe  trouve  autréfor  des  Chartes, 
porte  cette  claufe  remarquable  : que  le  don  a 
été  accepté  par  les  barons  & les  prélats , affem- 
blés  à cette  fin. 

Mais  les  croifades , les  guerres  particulières, 
le  défaut  de  fureté  dans  les  grands  chemins , 
avoient  fouvent  interrompu  les  féances  de  la 
cour  générale  ; ces  obftacles  avoient  autorifé 
& engagé  nos  rois  à faire  fouferire  leurs  ordon- 
nances par  les  feigneurs  & les  évêques  qui 
étoient  auprès  de  leurs  perfonnes , par  les 
principaux  officiers  de  leur  maifon  \ les  aflem- 
blées  nationales,  devenues  plus  rares,  paru- 
rent moins  néceflaires  j & tout  ce  qu’elles^ 
perdirent  de  leurs  droits  ÔC  de  leur  influence 
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céda  au  profit  de  la  prérogative  royale.  Tel 
étoit  1 état  des  chofes  à l'avénement  de  Phi- 
lippe le  Bel. 

J.  V. 


Etabliffement  des  communes , affranchijfement 
des  fer  fs  , états  généraux. 

Ici  commence  un  nouvel  ordre , ou  plutôt, 
l’ancien  ordre  renaît,  6c  la  natüttfc.eft  rétablie 
dans  fes  droits. 

Le  régné  de  Philippe  le  Bel  eft , à beau- 
coup d’égards , une  époque  remarquable  dans 
notre  hiftoire  ; l’admiflion  du  tiers  état  dans  les 
aflemblées  nationales,  fufïiroit  pour  le  rendre 
à jamais  célébré.  Il  n’en  faut  cependant  pas 
faire  un  mérite  à ce  prince  j il  étoit  à la  fois 
ambitieux  & prodigue.  S’il  fit  le  bien  , ce  fut 
pour  fatisfaire  ces  deux  pallions , &.  il  dé- 
ploya dans  toute  fa  conduite  plus  d’adrefle 
que  d’habileté  : d’ailleurs , on  peut  dire  que 
fes  prédéceffeurs  lui  avoient  préparé  les 
voies,  par  l’établifTement  des  communes  ÔC 
l’affranchifTement  des  ferfs.  Arrêtons-nous 
quelques  inftants  fur  cette  révolution  intéref- 
fante. 
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Les  Francs  avoient  confervé  , dans  les 
Gaules , les  municipalités  établies  par  les 
Romains  dans  les  cités  ; il  paroît  même  qu’ils 
en  avoient  abandonné  l’adminiftration  aux 
anciens  habitants.  Charlemagne  les  confirma, 
ou  plutôt  elles  devinrent,  par  les  loix  de  ce 
prince  , une  partie  eflentielle  de  la  hiérar- 
chie politique  ; 8c  jufqu’à  Charles  le  Chauve, 
on  n’y  avoit  porté  aucune  atteinte  j mais 
le  defpotifme  féodal  , les  regardant  comme 
un  obftacle  à fes  ufurpations , fe  hâta  de  les 
anéantir.  Ainfi  , les  habitants  des  villes  ne 
furent  pas  plus  heureux  que  ceux  des  cam- 
pagnes j ils  furent,  comme  eux,  accablés 
de  taxes  arbitraires , de  corvées , de  contri- 
butions , de  droits  onéreux  8c  fouvent  bi- 
zarres. Leur  feigneur  8c  fes  officiers  étoient 
en  même  temps  leurs  juges  8c  leurs  oppref- 
feurs  , 8c  l’avantage  d’être  nés  libres  ne  leur 
laiflbit  pas  même  la  faculté  de  changer  à leur 
gré  de  domicile.  Enfin,  à force  de  multiplier 
contr’eux  îes  injuffices  Sc  les  outrages , on 
les  contraignit  à réfléchir  fur  leur  fituation. 
La  population  avoit  augmenté  dans  les  villes, 
au  commencement  du  douzième  fiecle  , 8 C 
plufieurs  d’entr’elles  renfermoient  des  habi- 
tants qui,  fans  être  nobles,  étoient  d’une 
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Condition  fupérieure  à celle  des  Vilains  (i) 
qui  s’y  étoient  réfugiés  (i).  Le  progrès  des 
Jumieres  étoit  fenfible  , & le  peuple  fembloit 
apprécier  les  droits  que  les  feigneurs  s ’étoient 
arrogés  fur  lui  ; tandis  que  la  noblefle  s’énor- 
gueilliftant  de  fa  fuperbe  ingnorance  , n’avoit 
pas  encore  appris  à être  jufte.  La  fermentation 
devint  générale  ; on  s’attroupa,  on  prit  les 
armes  dans  plufieurs  provinces  , des  afiocia- 
tions  fe  formèrent  ; St  l’autorité  royale,  im- 
plorée  par  elles , crut  remplir , en  leur  faveur , 
la  plus  augufte  de  fes  fondions , celle  de 
réprimer  les  attentats  d’un  pouvoir  ufurpé. 
Les  corporations  que  nous  appelions  com- 
munes reçurent  le  fceau  de  la  puiffance  pu- 
blique , St  pour  compléter  cette  œuvre 
d’humanité  St  de  juftice , les  ferfs  furent 
affranchis. 

C’eft  aux  rois  Louis  VI,  Louis  VII  St 
Philippe  Augufte  que  la  nation  fut  principa- 


(i)  On  appellent  Vilains,  les  habitants  libres  des 
campagnes. 

(z)  Il  me  femble  donc  que  l’on  fe  trompe  dans  quel- 
ques ouvrages  modernes , en  confondant  les  nobles  & 
les  libres  dans  une  feule  clafle.  Ils  en  formoient  deux 
très-diftinftes  depuis  que  l’hérédité  des  fiefs  avoit 
introduit  la  noblefle  de  race. 
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femerit  redevable  de  ce  double  bienfait.  Ils 
ne  tentèrent  d’abord  cet  a&e  d’autorité  que 
dans  les  terres  de  l’ancien  patrimoine  de  leur 
maifon  ; mais  ils  furent  bientôt  imités  par 
les  grands  feudataires  7 6c  la  révolution  fut 
d’autant  plus  prompte  que  ces  feigneurs  ima- 
ginèrent d’en  faire  une  opération  fifcale.  Ce 
fut  alors  que  s’établirent  deux  maximes  qui 
prouvent  que  l’autorité  royale  avoit  fait  de 
grands  progrès  ; la  première , que  la  fan&iori 
du  monarque  étoit  néceffaire  pour  l’affran- 
chiffement  des  ferfs  l’établilTement  des 
communes , dans  les  terres  mêmes  de  fes 
vaflaux  $ la  fécondé , que  puifque  le  petit 
nombre  des  anciennes  corporations  ( i ) , 
qui  s’étoient  confervées  , étoit  refté  fous  la 
main  du  roi,  les  nouvelles  dévoient  y rentrer 
& lui  rendre  le  fervice  militaire  : ces  maximes 
étoiem  une  conféquence  des  principes  féo- 
daux (i). 

Voilà  comment  la  portion  de  la  nation,  la 


(i)  Paris,  Lyon,  Marfeille,  Perigueux  & quelques 
autres  villes  avoient  confervé  leur  municipe. 

(i)  Ludovieus  VIII  reputabat  civitates  amnesfuas 
effe  in  quïbus  communia  cjfent.  Ducange  , au  mot 
communia , 
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plus  nombreufe  &.  la  plus  utile,  fut  tirée  dé 
l’aviliflement  dans  lequel  elle  avoit  langui 
pendant  trois  fiecles.  Les  heureux  effets  de 
cette  révolution  ne  tardèrent  pas  à fe  faire 
fentir.  Le  tiers  état,  que,  pour  me  fervir  d’une 
expreffion  de  Tacite  , je  fuis  tenté  d ’appeller 
la  grande  fabrique  de  la  nation  Françoife  (ij, 
devint  bientôt  plus  floriflant  que  jamais  } les 
lumières  6c  les  richeffes  fe  répandirent  dans 
cet  ordre  \ plufieurs  de  fes  membres  furent 
appellés  à remplir  des  offices  de  la  plus  haute 
importance , &.  s’en  montrèrent  dignes  par 
leur  conduite.  Mais  pour  achever  de  rendre 
à Philippe  le  Bel  toute  la  juftice  qui  lui  eft 
due , avouons  qu’en  l’admettant  au  grand 
confeil  de  la  nation,  il  fongea  bien  moins  à 
le  rétablir  dans  fes  droits  , qu’à  fe  procurer 
les  moyens  de  fournir  à fes  dépenfes  inconfi- 
dérées.  Le  clergé  prétendoit  que  fes  poflef- 
fions  étoient  facrées , & ne  vouloit  fecourir 
l’état  que  par  fes  prières.  La  noblefle,  qui  fe 
croyoit  difpenfée  d’aider  le  prince  ailleurs 
qu’à  la  guerre , n’offroit  que  le  fervice  de  fes 
bannières  , Philippe  le  Bel  n’appella  donc  le 


(i)  Tacite  appelle  les  contrées  du  nord,  offieina 
gentium. 


0 
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Iroîfieme  ordre,  que  pour  en  obtenir  ce  qui 
lui  étoit  refufé  par  les  deux  autres.  Mais  les 
befoins  de  l’état  augmentant  fucceflivement 
par  l’inconduite  de  ceux  qui  le  gouvernoient, 
la  loi  impérieufe  de  la  néceiîité  força  les 
minières  à reconnoître  les  bornes  d’une  auto- 
rité dont  ils  avoient  abufé.  Le  corps  de  la 
nation  fentit  fa  force,  fe  rappella  fes  droits, 
& la  liberté  publique  fut  rétablie  fur  fes  bafes 
fondamentales. 

Je  n’ajouterai  point  ici  l'analyfe  des  états 
généraux,  à celle  que  j’ai  déjà  faite  des  autres 
affemblées  nationales } nos  publiciftes  moder- 
nes fe  font  principalement  attachés  à déve- 
lopper cette  partie  de  nos  faites'  politiques , 
ÔC  l’on  connoît  tous  les  aétes  de  pouvoir,  tous 
les  réglements  falutaires  qui  ont  été  le  réfultat 
de  leurs  délibérations  \ lorfque  les  repréfen- 
tants  de  la  nation  ont  fu  fe  défendre,  par  leur 
concert  & leur  union , contre  les  vils  moyens 
employés  fans  ceife  pour  les  divifer  5c  les 
féduire. 

Je  me  contenterai  donc  de  dire  que  cette 
réunion  des  trois  ordres  , qui  a de  fi  grands 
rapports  avec  l’ancienne  confiitution  , peut 
être  regardée,  à beaucoup  d’égards,  comme 
le  quatrième  âge  de  nos  affemblées  nationales } 

c’ell 
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c’efl:  celui  fous  lequel  un  régime  encore  im- 
parfait les  a dirigées  pendant  près  de  cinq 
fïecles.  Car,  malgré  des  interruptions  plus 
ou  moins  longues,  la  nation  ne  les  a jamais 
perdues  de  vue.  Accablée  par  l’avidité  ôC 
l’injuftice  des  courtifans , devenue  le  jouet 
de  cet  efprit  miniftériel  , qui  vacillant  dans 
fes  opérations , n’a  été  confiant  que  dans  le 
projet  odieux  de  l’afiervir  , elle  a toujours 
déliré  le  rétablilTement  de  fes  comices,  comme 
les  matelots  d’un  vailTeau,  battu  par  la  tem- 
pête, foupirent  après  le  moment  d’entrer  au 
port  qu’ils  apperçoivent  dans  le  lointain. 

Cependant  quelques  écrivains  adulateurs 
des  deux  derniers  régnés  , les  relèguent  au 
rang  des  chimères  politiques } comme  lî  les 
droits  des  nations  n’étoient  pas  imprefcrip- 
tibles  ; comme  fi  le  defpotifme  pouvoit  fe 
faire  un  titre  des  efforts  qu’il  a faits  pour  les 
anéantir  ; comme  fi  enfin  l’homme  , en  fe 
réunifiant  en  fociété  , n’avoit  pas  incontef- 
tablement  acquis,  parle  facrifice  d’une  partie 
de  fa  liberté  perfonnelle,  la  faculté  de  veiller 
à la  confervation  de  l’autre  ! Telles  font,  ce 
me  femble , les  bafes  immuables  de  toutes 
les  afiociations  humaines  ; Sc  comment 
pourroit  on  refufer  d’appliquer  ces  maximes 
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de  morale  publique  aux  circonftances  ac- 
tuelles ? Si  cependant  il  fe  trouvoit  des  hom- 
mes encore  allez  imbus  des  préjugés  de  la 
fervitude  , pour  ne  pas  les  adopter,  qu’ils 
s’inffruifent  dans  nos  faites , ils  verront  qu’elles 
ont  toujours  dirigé  la  marche  de  notre  gou- 
vernement *,  ils  verront  que  les  alTemblées  na- 
tionales font  nées  avec  la  monarchie } qu’on 
peut  dire  même  qu’elles  l’ont  fondée  } que 
c’ell  dans  leur  fein  que,  fous  la  première  race 
êt  une  partie  de  la  fécondé , l’on  créoit  ou 
réformoit  les  loix,  l’on  pourvoyait  aux  offices 
publics,  l’on  récompen fo.it  les  feryices  rendus 
à la  patrie  , l’on  difcutoit  les  comptes  du 
fifc  j que  li  dans  la  fuite  nos  erreurs  féodales 
ont  altéré  leur  organifatiori , elles  ont  con- 
fervé  leur  cara&ere  & joui  de  tout  le  pouvoir 
dont  elles  étoient  fufceptibles  dans  ce  genre 
iîngulier  de  gouvernement:  qu’enfin,  par  une 
conféquence  inconteltable , le  corps  de  la 
nation  a repris,  dans  les  états  généraux, 
Fentier  exercice  des  droits  qui  lui  étoient 
affûtés  par  nos  inffitu.tions  primitives,  autant 
que  par  les  lumières  de  la  raifon  & les  loix 
de  la  nature.  Ainfi  donc,  les  champs  de  mars 
& de  mai  , les  cours  plénieres  & les  états 
généraux  , font  des  alTemblées  de  la  même; 
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efpeçe  : elles  ont  toutes  été  fuccefîivemçnt  t 
& fuivant  les  circonftances , Us  diètes  de  la 
nation  Françoife. 

Peut-être  eft-il  heureux  pour  nous  , SC 
fur-tout  pour  les  générations  futures,  que  les 
agents  defpotiques  du  pouvoir  en  aient  fuf- 
pendu  fi  long  temps  la  convocation  ; ils  fe 
font  cru  tout  permis  contre  un  peuple  doux, 
flexible  ÔC  généreux  : mais  à force  d’exercer 
fa  patience  , ils  l’ont  laffée  j il  s’eft  enfin 
indigné  contre  ceux  qui , trahiffant  la  con- 
fiance d’un  prince  fage , ont  abufé  de  fes 
vertus  même  pour  renverfer  la  fortune  de 
l’état.  L’opinion  publique  a réclamé  l’aflem- 
blée  de  la  nation  , comme  l’unique  remede 
à tant  de  maux  ; & pour  diriger  le  plan  d’uns 
régénération  falutaire , le  roi  qui , à l’exem- 
ple de  Henri  IV , fait  confifter  fon  bonheur 
dans  celui  de  fes  fujets,  a rappellé  auprès 
de  lui  ce  miniftre  vertueux,  dont  la  répu- 
tation efface  déjà  celle  des  Suger , des  Sully 
& des  Colbert  ; c’eft  fous  (es  heureux  auf- 
pices,  que  le  fanéfuaire  de  la  nation  vient  de 
s’ouvrir.  Puifîe  ce  cinquième  âge  de  nos  dietes 
nationales  devenir  lage  d’or  de  la  monarchie 
Françoife  ! Puifîe  l’heureux  accord  des  opi- 
nions des  fentiments,  l’abnégation  entière 
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